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J UGER  5 C étoît  dans  les  moeurs  de  nos  pères  , 

'la  même'  cKofe  que  combattre  ; mais  autant  le 
V*  * * 'J 

combat  judiciaire  étoît  éloigné  des  formes  ac- 
''tuelles  de  nos"'’tribunaux , autant  ceux-ci  different 

. > . r T • f « ' • ‘ 

-da  plan  ptopôfé  par  le  coinité  pour  organiferle 
pouvoir  judlchlreMafls  la  conftitütîon  françàife. 


TKE  NEWBEBWT 
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M.  Bergaffe , après  avoir  prouve  que  le  pou^ 
voir  judiciaire  eft  celui  qui  influe  le  plus  fur  le 
bonheur  ou  le  malheur  des  citoyens  , & avoir 
démontré  quelles  font  les  limites  Sc  l’étendue  de 
celui  qui  convient  le  mieux  à un  peuple  libre  , 
a dit  qu’il  falloit  l’organifer  avec  une  prudence 
inquiète  , & des  précautions  fcrupuleufes.  Il  faut, 
difoit-il , une  clafle  d’hommes  chargés  d’appliquer 
les  lois  , mais  ceux-ci  ne  feront  bien  inftitués 
qu’autant  qu’ils  ne  porteront  aucune  atteinte  à la 
liberté  civile  & politique.  . 

Il  faut  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  de 
la  Nation. 

Il  fer  oit  niai  organifé  sll  dépendoit  d’une  autre 
volonté. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  nombre  de  MagiftraU; 
les  Compagnies  puiffantes  font  dangereufes  pour 
la  liberté. 

Il  ne  faut  que  les  tribunaux  reconnus  néceffaîres 
pour  l’admlniflratlon  de  la  jufllce.  ^ 

Le  pouvoir  judiciaire  feroitmal  organifé  s’il  étoit 
la  propriété  d’un  individu , un  pouvoir  public 
peut  être  la  propidété  de  perfonne.  • • 


Il  ferolt  mal  organifé  C le  peuple  n’înfluoît 
fur  le  choix  de  fes  juges. 

Il  feroit  mal  organifé  s’il  n’étoit  à la  portée 
de  tous  les  citoyens. 

Il  feroit  mal  organifé  fi  la  juftice  n’étoit  gra- 
tuitement rendue  ; c’efl:  une  dette  de  la  fociété  ; 
celui  qui  n’a  rien  doit  pouvoir  l’invoquer  ; un 
juge  avare  efl:  l’efclave  de  celui  qui  paye  , & le 
tyran  de  celui  qui  ne  peut  pas  payer.  ' ' 

Le  pouvoir  judiciaire  feroit  mal  organifé  fi 
l’infirudion  en  matière  civile  3c  criminelle  n’étoit 
pas  publique  ; il  faut  environner  le  juge  de  l’opi- 
nion, cette  puiflance  qu’on  ne  corrompt  jamais. 

Il  feroit  mal  organifé , fi  le  juge  pouvoir  in- 
terpréter & étendre  la  loi  à fon  gré. 

Il  feroit  mal  Organifé , fi , en  matières  crimi- 
nelles , les  formes  ôtoient  la  confiance  à l’accufé. 
Elle  naîtra , fi  l’on  diftingue  le  Magiftrat  qui  dé- 
crète, de  celui  qui  juge  ; le  Magiftrat  qui  applique 
la  loi , de  celui  qui  prononce  fur  la  liberté  de 
l’accufation. 

Il  feroit  mal  organifé,  fi  les  juges  nerépon-- 
doient  pas  de  leurs  jugemens. 

Il  feroit  mal  organifé  , fi  la^loi  ne  fixoit  ce’ 
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quî  appartient  à la  police  , qui  doit  prévenir  les 
crimes. 

Ceft  d’après  ces  principes  , que  M.  Bergafle 
fe  réfumolt  ainfi. 

L’organifation  & le  changement  du  pouvoir 
judiciaire , ne  doivent  dépendre  que  de  la  volonté 
de  la  Nation  ; il  ne  doit  influer  en  rien  fur  la 
puiflance  légiflative.  Il  faut  réduire  le  nombre- 
des  tribunaux  à ceux  qui  font  rigoureufement  né- 
ceflaires.  Les  charges  point  vénales.  Le  Prince 
doit  nommer  les  juges  ^ & ne  pas  les  choifir., 
La  juflice  rapprochée  des  jufllciabîes  & gratuite;., 
rinflrudlon  également  publique  en  matière  civile 
de  criminelle  ; point  d’interprétation  de  la  loi  par 
les  juges  ; les  formes  de  rinftrudion  à charge 
à décharge  en  matière  criminelle.  L’établiflement 
des  jugemens  par  jurés  ; les  juges  de  police  amo-, 
vibîes  & choifis  par  le  peuple , fans  intervention 
du  prince;  tous  les -juges  refponfables  de  leurs 
jugemens. 

Ces  réfultats  font  développés  dans  la  conftitu- 
tion  du^  pouvoir  judiciaire  I divifé  en  4 titres.  Le 
premier  traite  des  tribunaux  & des  juges  en  gé-, 
néral,  il  eft xompofé  de  12  articles;  le  fecoud 
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traite  des  tribunaux  & des  juges  en  matière  civile  ; 
il  eft  compofé  du  meme  nombre  d’articles , parmi 
lefquels  on  a beaucoup  applaudi  à la  fagefle  du. 
neuvième  , qui  prévient  Texplofion  funefte  des 
querelles  domeftiques  dans  les  tribunaux. 

Il  paroît , d*après  ce  titre  de  la  conftitutîon , 
que  chaque  province  aura  une  cour  fuprême  de- 
juftice,  & des  tribunaux  de  diftrids;  des  juges 
de  paix  feront  répandus  dans  les  campagnes , 
jugeront  fouverainement  jufqu’à  jo  liv.  ..les  tri- 
bunaux du  fécond*  ordre , jufqu'à  2000  liv.'  & 
toute  partie  pourra  plaider  fa  caufe.  Il  y aura  dans 
chaque  tribunal  un  bureau  de  jurifconfuîtes , pôur 
la  défenfe  des  pauvres.  Tout  citoyen  indigent 
pourra  faire  plaider  fa  caufe  par  Tavocat-général, 
ou  l’avocat  du  Roi.  Les  formes  du  code  civil 
feront  fimplifiéês.  *'  \. 

Le  titre  III  traite  des*  juges  en  matière  cri- 
minelle ; il  eft  compofé  de  23  articles.  On  doit 
remarquer  avec  intérêt  les  vifs  applaudiffemens 
qu’on  a donné'  à l’article  XIX',  qui  porte  que 
la  mort  (Impie  doit  être  la  plus  grande  peine.  If 
eft  temps  que  la  loi  françaife  cefle  d’effrayer  pat; 
dés  fuppÜGes*  raffinés..  . : . 
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Le  titre  IV,  parle  des  juges  de  police; 

^ Le  titre  V , a trait  à Téledlon  & à la  nomi- 
nation des  juges.  Nul  ne  pourra  l’être  avant 
trente  ans. 

M.  Bergafle,  après  avoir  peint  avec  énergie 
l’état  aduel  du  royaume  ; où  la  palme  de  la  liberté 
ne  s’élève,  difoit-il,  que  couverte  de  fang  &de 
pleurs,  a cru  devoir  porter  un  tribut  d’éloge  au 
patrîotifme  des  magiftrats  ; il  a ajouté  que  les 
tribunaux  ne  pouvant  rien  par  eux- mêmes,  mais 
feulement  par  l’opinion  , il  falloit  leur  rendre  toute 
leur  énergie  & leur  adivité. 

" L’affémblée  a ordonné  l’impreflion  de  cet 
ouvrage  & la  diftribution  dans  les  bureaux. 

DISCOURS  ADRESSE  AU  ROI 

Par  M.  le  Préfident  de  VAjfemblée  Nationale^  - 
le  I J Août  1789. 

Sire, 

<1/  é r ....  i - ^ • 

, L’ Affemblée  Nationale  apporte  à Votre  Majefté 
une  offrande  ’^raiment  digne  de  votre  cœur  : c’eft 
um  monument  élevé  par  le  patrîotifme  & la  gé- 
nérofîté  de  tous  les  Citoyens.  Les  privilèges. 


y 
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les  droits  particuliers , les  diftlnâîons  nuîfibles' 
au  bien  public  ont  difparu.  Provinces,  Villes, 
Eccléfiaftiques , Nobles  , Citoyens  des  Com- 
munes , tous  ont  fait  éclater,  comme  à Tenvî, 
le  dévouement' le  plus  mémorable;  tous  ont 
abandonné  leurs  antiques  ufages  avec  plus  de 
joie  .que  la  vanité  n’avoit  jamais  mis  d’ardeur  à 
les  réclamer.  Vous  ne  voyez  devant  vous  , Sire, 
,que  des  Français  fournis  aux  mêmes  lois,  gou- 
vernés par  les  mêmes  principes  , pénétrés  des 
mêmes  fentimens , & prêts  à donner  leur  vie 
pour  les  intérêts  de  la  Nation  & de  fon  Roi. 
Comment  cet  efprit  fi  noble  & fi  pur  n’aurolt- 
'II  pas  été  ranimé  encore  par  l’expreflion  de  votre 
confiance  , par  la  touchante  proniefle.  de  xette 
• confiante  Sc  amicale  harmonie',  dont  , jufquà 
•préfent peU'de  Rois  avoient  afiuré  leurs  fu jets-, 
èc  dont  Votre- Majefté  a fenti  queles  Français 
'étolent  dignes.  . î cr  / 

Votre  choix- , Sire  , offre  à la  Nation  dés 
Minifires  qu’elle  vous  eût  préfentés  elle-mêmd. 
C’efi:  parmi  les 'Dépofitaîres  des  Intérêts  publics 
'que  vous -choififféz  les  Dépofitaîres- de  votre 
•autorltéé-Vous’’ voulez  que  l’Aflemblée  Nationale 
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fe  réunlffe  à Votre  Majefté  pour  le  rétabli flement 
<le  Tordre  public  & de  la  tranquillité,  générale. 
^Vous  facrifiez  au  bonheur  du  peuple  vos  plaifirs 
perfonnels. 

Agréez  donc  j SirC'j  notre  refpeélueufe  recôn- 
noi{Tance  & Thommage  de  notre  amour,  de  por- 
tez dans  tous  les  âges  le  feui  titre  qui  puifle  ajouter 
de  Téclat  à la  Majefté  Royale , le  titre  que  nos 
acclamations  unanimes  vous  ont  ‘déféré,  le  titre 
de  Rejlauraxeur  de  la  Liberté  Françaife. 

V RÉPONSE,  pu  ROL 

J’accepte  avec  reconnoiflanc'e  le  titre  que  vous 
me  donnez  : il  répond^ aux  motifs  qui  m’ont  guidé, 
lorfque  j’ai  raffemblé  autour  de  moi,  les  Repré- 
fentans  de  ma  Nation.  Mon  vœu  maintenant  eft 
d’afliirer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le  re- 
tour fi  néceflàire  ;de  Tqrdre  ^^de  la  tranquillité. 
iV os  lumières  & vos  intentions  m’infpirent  une 
confiance,  dans  Je  réfultat  dP  vus  déjibé- 
taûpns.  ■ ■'  a ^ 

. P Allons  prier  le  Çiddenousaeçorder  fon  aflSf- 
4ance  » Sç  rendons-lni  des  adions  de  grâces  des/en-^ 


